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C O N G R È S 1937 ! 

NOUVELLE ETAPE 
p a  r C h a r l e m a g n e 
B R O U T I N 

Président Fédéral Qui se rappelle les origines de 
notre Fédération, et sa lente évo­
lution et qui 'a vécu ensuite les 
journées de notre Congrès extra­
ordinaire des 6 et 7 novembre, 
peut seul se rendre un compte 
exact du chemin parcouru. 

C'est que, comme pour toute 
organisation sérieuse, il a fallu 
d'abord établir des fondations so­
lides et ça été le travail' lent, pé­
nible parfois des premières an­
nées... 

Après un départ enthousiaste et 
confiant, ce fut le labeur ingrat 
du défrichement, puis la mise au 
point, souvent difficultueuse, de 
l'organisation en marche. 

Ensuite, durant la dernière dé­
cade, ce fut le travail intérieur 
d'administration et d'équipement 
qui permit d'avoir, lors des évé­
nements sociaux de juin 1936, 
une Fédération suffisamment so-

Charlemagne BROUTIN 

Président fédéral 

lide pour recevoir l 'afflux des 
nouveaux syndicats et des nou­
veaux syndiqués et faire face vic­
torieusement aux nouvelles exi­
gences qui s'imposaient à elle.. . 

Félicitons-nous donc du bon 
travail accompli dans le passé amr 
cien d'abord, récent ensuite. 

La C . F. T. C. possède donc 
maintenant une puissante Fédé­
ration de la Métallurgie. 

Pour s'en convaincre, il n'é­
tait que de regarder la centaine 
de délégués représentant les 260 
syndicats fédérés, en majeure 
partie des nouveaux, venus de 
tous les centres métallurgiques 
du pays. 

Avec quel intérêt ils • ont suivi 
les travaux de ce Congrès extra­
ordinaire qui leur révélait la 
force d e notre organisation, la 
compétence de ceux à qui ils ont 
confié la direction du mouve­
ment, la supériorité de notre dcc-
•'trine et l'actualité de notre pro­
gramme. 

Travai l d'ordre intérieur par 
l'adaptationl des statuts fédéraux, 
le développement des différentes 
Caisses de résistance et de chô­

mage, la rénovation de l'organe 
fédéral L'Ouvrier Métallurgiste.

Travai l d'ordre extérieur et de 
propagande par la création de 
sections syndicales d'entreprise, 
l'organisation a u t o n o m e des 
agents de maîtrise au sein de la 
Fédération. ' 

Travai l d'information et de do­
cumentation par la clarté jetée 

sur la situation économique gé­
nérale et les leçons tirées de l'ex­
périence de dix-huit mois en ma­
tière de convention collective de 
travail. 

Et ainsi équipés et ragaillardis, 
voici tes délégués repartis dans 
leur milieu de travail p^ur jeter 
à nouveau et à pleines mains la 
bonne semence... 

Car c'est d'eux, en bonne par­tie, 
que dépend maintenant l'ac­

tion professionnelle efficace et 
féconde. 

Former et développer les ca­
dres de leurs syndicats, amener 
les conseils syndicaux à prendre 
nettement conscience die' la situa­
tion et du rôle qu'ils ont à rem­
plir, conjuguer les efforts des mi­
litants dans les usines et ceux 
des syndicats dans une même ré­
gion, agir de concert de manière 
à faire prévaloir partout les so­
lutions justes compatibles avec 
les exigences économiques et so­
ciales de l'heure présente, ne voi-
là-t-il pas une tâche qui mérite 
de retenir les efforts et le dévoue­
ment de tous ceux qui veulent 
remplir leur tâche de militant ? 

Et voilà pourquoi le Congrès 
de 1937 ouvre une nouvelle étape 
dans la v i e de notre Fédération et 
de ses syndicats. 

Ayant tr iomphé des obstacles 
du passé, el le surmontera les dif­
ficultés du présent en jetant dès 
maintenant les bases préparant 
un meilleur avenir pour les tra­
vailleurs et pour leurs familles. 

NOTRE XVIir CONGRES FEDERAL NATIONAL 

Quand les métallurgistes chrétiens 
montrent au monde ouvrier qu'ils sont 

une force •„et que celte force vit 
Bien avant l'heure fixée pour l'ou­

verture du Congrès, les Délégués ar­
rivent par groupes dans la salle des 
séances, c'est ainsi qu'à 9 h. 30 pré­
cises, la sonnette présidentielle re­
tentit et Charlemagne BROUTIN dé­
clare ouvert ce XVII I» Congrès ex­
traordinaire de la Métallurgie. 

Après un cordial salut de bienve-

La grève d'une heure 
dans la métallurgie de la R. P. 

Dans la proportion des deux 
tiers environ, les travailleurs des 
usines métallurgiques de la région 
parisienne ont cessé le travail le 
10 novembre, généralement une 
heure avant l'arrêt normal de la 
journée. 

Pourquoi cette grève ? 
Si nous en croyons les 

organisa­tions qui en ont pris la 
responsa­bilité, elle était destinée 
à : 

1° Protester contre les lenteurs 
de l'arbitrage ; 2° obtenir l'appli­
cation des conditions formulées par 
la C.G.T. pour la reconduction des 
Conventions collectives ; 3° pro­ 
tester contre la spéculation et la 
vie chère,, et enfin, et surtout, 4° 
son objectif était : l'application du 
droit international en faveur de 
l'Espagne républicaine, pour des 
sanctions aux agresseurs, et l'ou­
verture de la frontière des Pyré­
nées, permettant le ravitaillement 
du Gouvernement républicain. 

C'est résumée la solution votée 
le 30 octobre par le Conseil Cen­
tral des ouvriers et ouvrières de la 
Métallurgie de la R. P. (C.G.T.). 

Le simple. bon sens nous amène 
à constater que si une manifesta­
tion devait avoir lieu contre la len­
teur de l'arbitrage, elle aurait dû 
logiquement se produire avant la 
parution de la sentence. Or, les ba­
ses de cette dernière furent divul­
guées le 23 octobre, la sentence 
rendue et publiée le 30 et la grève  
effectuée le 10 novembre ! 

On est de plus parfaitement en 
droit de penser que les hejûres de 
travail perdues, et par conséquent 
les salaires non empochés, ne sont 
pas de nature à augmenter le pou­
voir d'achat des ouvriers métallur­
gistes ! 

En réalité, et chacun en est, au­
jourd'hui, parfaitement convaincu, 
les premiers motifs n'étaient que 

p a r J e a n P É R È S 

des prétextes servant à masquer le 
but véritable défini dans le 4e pa­
ragraphe de la résolution cégétis-
te, celui qui avait trait à l'ouver­
ture de la frontière espagnole. 

Certes, nous avons parfaitement 
le droit, individuellement, en tant 
que citoyens, d'avoir une opinion 

Jean PÉRÈS 

Secrétaire délégué 

sur ce problème politique mais 
nous continuons d'affirmer avec 
force, que la C.G.I . procède à un 
abus de pouvoir lorsqu'elle entend 
faire état près du Gouvernement 
de l'opinion politique de la tota­
lité de ses adhérents. 

(Lire la suite en 21° page.) 

nue et quelques mots de félicitations 
aux délégués présents, le Président 
indique que pressés par les événe­
ments actuels, le Bureau Fédéral, 
faisant écho aux préoccupations du 
Conseil National dernier, avait jugé 
opportun de convoquer l'Assemblée 
des délégués des Syndicats affiliés. 

Jean PÉRÈS, en sa qualité de Se­
crétaire délégué de la Métallurgie et 
de Secrétaire confédéral adjoint, 
tient à ce dernier titre à accueillir 
au nom de la Confédération les 
congressistes dans la Maison de Fa­
mille ; il demande à quelques cama­
rades d'accepter la tâche .de consti­
tuer les Commissions de contrôle : 
G L A T T A R D , JOIN et BRULANT sont 
chargés de la vérification des man­
dais, tandis que DOMONT, FERVY, 
REDONDY sont chargés de vérifier 
la Trésorerie et la Comptabilité ; 
cette formalité accomplie, le Pré­
sident demande à chacun des dé­
légués d'indiquer le ou les Syn­
dicats qu'ils représentent ; pour leur 
permettre à chacun de mieux con­
naître l'effort accompli dans cha­
que région, il donne lecture des 
noms des Syndicats affiliés, suivis 
de leurs localités. Quelques camara­
des présentent des observations, de­
mandant qu'une liaison soit établie 
notamment entre le Syndicat de 
Haute-Indre avec Saint-Nazaire, du 
Havre avec Rouen. La parole est en­
suite à Paul LE BIHAN, Secrétaire 
générai, pour la présentation de son 
Rapport moral, dont nous résumons 
les points principaux : 

Le rapport moral 
Voicf longtemps, dit-il, qu'il ne 

m'avait été donné de participer à 
vos travaux, aussi est-ce avec un vif 
plaisir que je vous retrouve, vous, 
les quelques anciens ; quant aux tê­tes 
nouvelles qui dominent aujour­d'hui, 
je suis heureux de faire leur 
connaissance. Si ce rapport n'a rien 
de commun avec ceux des années 
précédentes, la raison doit en être re­
cherchée dans l'augmentation consi­
dérable de nos Syndicats affiliés et 
de leur activité. J'ai encore présent 
dans la mémoire le jour où, pour la 
première fois, j'étais chargé de pré­
senter au Congrès le compte rendu 
d'activité fédérale ; 27 syndicats 
étaient alors inscrits, aujourd'hui ce 
chiffre peut presque être multiplié 
par 10, car nous comptons un total_ 
de 260 déclarations de sections et syn­
dicats auprès des Pouvoirs Publics, et 
parmi eux nous avons le plaisir et 
l'honneur de compter l'organisa' tion 
des Agents de maîtrise dont la 
création remonte à février dernier. 

Reprenant le nombre de voix obte­
nues par nos candidats aux élec­
tions du Conseil Supérieur du Tra­
vail, ceci représente une force 
qu'il importe d'organiser solidement, 
pour cela il faut persuader nos coti­
sants de la nécessité de s'acquitter 
régulièrement des versements par

lesquels ils feront vivre et dévelop per 
leur Syndicat, car nous ne som­mes pas 
et ne voulons pas parm  nous de 

syndicats jaunes, il faut donc exiger 
une cotisation minimum. 

L'organisation matérielle de notre 
Secrétariat s'est, de son côté, consi­
dérablement développée, tout un per­
sonnel est maintenant employé à son 
service et son installation dans les  

locaux actuels contraste singulière­ment 
avec le cartonnier de bureau  dans 
lequel il était logé il y a en­core 
quelques mois, à l'entresol 5 rue 
Cadet. 

La révolution sociale de juin 1936 ayant 
attiré l'attention de nos ca-

P a u  l L E B I H A N 
Secrétaire général 

marades militants de l'Internationa­
le, ils ont tenu, en juin dernier, la 
réunion de leur bureau, ici même, et 
se sont particulièrement félicités du 
développement important du syndi­
calisme chrétien en France et, entre  
autre, de celui de nos syndicats ou­
vriers de métallurgistes. 

Notre questionnaire a été fort bien  

accueilli, d'ailleurs tous ceux qui 
sont ici se sont fait un devoir d 'y ré­
pondre avec beaucoup de précisions ; 
notre Fédération a maintenant une 
vue générale sur l'activité de chacun 
des groupements qui participent à 
l'activité commune ; plusieurs ont si­
gné en accord avec la C. G. T. leur 
convention collective, d'autres se sont 
manifestés par la signature d'une  
convention parallèle ou d'une adhé­
sion à celle existante ; certains ont 
réussi à faire élire des délégués du 
personnel et, la plupart, ont pris po­ 
sition à l 'égard des demandes de ra­
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justements de salaires ; l'échelle mo­
bile a recueilli l'unanimité des suf­
frages et la création d'une Caisse de  
Compensation pour les congés payés doit 
être réalisée en même temps qu'une 
réorganisation dans la répar­tition des 
congés lesquels devraient s'étendre sur 
une période de quatre mois et partout 
où cela est possible par roulement et 
non par fermeture des entreprises, afin 
d'éviter l'en­combrement des stations 
balnéaires ou estivales, ce qui a comme 
résul­tat de provoquer une hausse très sen­
sible des prix de séjour. 

Le chômage 
Le chômage sévit toujours et, hé­las ! il 

atteint surtout les travail­leurs d'un certain 
âge ; ceux-ci n'é­tant pas cependant des 
vieillards, de­vraient conserver leur 
emploi, cer­tains d'entre eux étant des 
profes­sionnels. A ce sujet, il est lamenta­ble 
de constater combien certaines 
contradictions en sacrifiant la quan­tité à la 
qualité du rendement por­tent préjudice à la 
profession, d'une part certains employeurs 
se refusent à organiser l'apprentissage dans 
leurs entreprises et, de l'autre, ils se sé­
parent d'ouvriers qualifiés sous pré­texte 
d'un moindre rendement dû à leur âge, aussi 
que penser de cet état d'esprit qui fait 
considérer com­me des vieux des hommes de 
50 ans dont pourtant l 'expérience est 
incon­testable et peut rendre, à condition de 
savoir l'utiliser, d'importants ser­vices. La 
crise de main-d'œuvre qua­lifiée dont se 
plaignent les organisa­tions patronales ne 
pourra se résou­dre tant que ne sera pas 
réformée cette mentalité d'affairistes à 
cour­te vue. 

La liberté syndicale 
La liberté syndicale dont la défen­

se s'était imposée à beaucoup de nos 
syndicats semble entrer dans une 
phase nouvelle. Les cellules commu­
nistes qui ont maintenant à peu près 
réalisé l'unité par l'élimination pu­
re et simple des ex-confédérés au 
sein de la C.G.T., s'emploient à nous 
faire disparaître de la carte syndi­
cale par la réalisation d'un mono­
pole de fait auquel nous saurons ré­
sister ; nous avons le devoir de gar­
der à la classe ouvrière sa liberté à 
ce devoir, nous ne faillirons pas. 

La poussière de syndicats, dits 
professionnels qui essayent de se po­ser 
ici ou là ne réussit qu'à se faire balayer 
par la majorité des ouvriers qui ont 
compris depuis longtemps qu'elle ne 
recouvrait qu'une manœu­vre patronale 
destinée à faire échec à leurs justes 
revendications. 

Formation 
Retraite des vieux 

Comment ne pas nous réjouir de 
voir l'ensemble de nos syndicats se 
préoccuper de la formation de leurs 
adhérents, la plupart participent à 



des journées ou à des cours dont les 
sujets se rapportent à cet objet. 

Assurer aux vieux travailleurs un 
minimum vital est une préoccupa­tion 
qui, chez nous, ne date pas d'hier, aussi 
tous nos camarades, sans exception, 
sont disposés à col­laborer avec tous 
ceux qui veulent réaliser cette œuvre, 
disons mieux, ce devoir d'humanité 
envers ceux dont l'activité a contribué à 
l'éléva­tion du standard de vie de la 
classe ouvrière qui maintenant ne doit 
pas faire d'eux des sacrifiés. 

En terminant, indiquons l'initiati­
ve de notre Président concernant la 
création de Comités Régionaux pro­
fessionnels. Il est incontestable qu'il 
y a là une idée propre à aider puis­
samment nos syndicats à se grouper 
pour réaliser dans le cadre régional 
une action efficace. Le syndicalisme 
n'étant pas seulement un pare-averse 
dont on se sert en périodes d'orages, 
mais un ami sur lequel on peut 
compter en toutes circonstances. 

tes applaudissements qui saluent 
la fin du rapport indiquent à Paul 
LE BIHAN combien l'auditoire a sui­
vi son exposé, l'intérêt qu'il a pris 
aux citations et au travail accompli 

i par le rapporteur, c'est ce que sou­
ligne Charlemagne BRUTIN en re­
merciant notre Secrétaire Général-

La discussion 
En ouvrant la discussion, celui-ci 

indique i'ordre dans lequel elle devra se 
dérouler, alors successivement 
prennent la parole sur le taux de la 
cotisation à exiger des syndiqués, 
nos camarades de ROUEN, BESAN­
ÇON, de RIOM qui marquent en face de 
quelles difficultés ils risquent de se 
trouver si la proposition de LE 
BIHAN est adoptée sans modification. 
Plusieurs délégués interviennent dans le 
même sens, cependant que LE 
LIEVRE, de Paris, marque les for­tes 
cotisations payées par les cégé-tistes 
auxquelles s'ajoutent périodi­quement 
des quêtes de tout g e n r e ; à son 
tour, M  U e MARTIN, représen­tant les 
syndicats féminins, indique la 
cotisation élevée de leurs adhé­
rentes ; enfin, Ch. BROUTIN inter­
vient et propose le chiffre minimum 
de 4 francs qui va alors rallier l'una­
nimité. Le vote acquis, Jean PÉRÈS 
remercie les camarades et leur de- ' 
mande de tirer le maximum de cet 
effort financier. 

Sur la rédaction d'une circulaire 
fédérale, le Congres marque son dé­sir 
d'en voir réaliser le projet. Le 
Président indique son action au sein de 
l'Internationale de la Métallurgie et 
plus particulièrement il marque avec 
quelle insistance il a travaillé pour 
amener nos camarades étran­gers à 
prendre parti pour la géné­ralisation 
des 40 heures. 

Les Sections d'entreprises dont 
traitera LE LIEVRE intéressent dé­jà 
certains délégués et les Comités 
professionnels font alors l'objet d'un 
débat dans lequel interviennent tour à 
tour nos camarades d 'ALBERT, de 
ROUEN, de FRANCHE-COMTE, de 
CONCARNEAU pour demander quels 
sont les sujets dont auront à con­
naître ces Comités. BROUTIN ré­
pond : Leurs réunions comprendront 
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n o t r e X V I i r Congrès Fédéra l
exclusivement les militants d'une ré­
gion déterminée assistés d'un repré­
sentant fédéral. PÉRÈS qui inter­
vient à son tour, précise les avan­
tages de cette réalisation pour l'in­
formation et la formation des mili­
tants ; toutefois, ceux-ci devront être 
organisés en accord avec l'Union Ré­
gionale et le concours de l'Union Dé­
partementale. 

J. PÉRÈS insiste de nouveau sur 
l'importance de la formation syndi­
cale, il donne des indications pour 
la réaliser et précise le fonctionne­
ment des Ecoles Normales ouvrières. 

W I L L A M E , de Maubeuge, inter­
vient pour demander que soient en­
visagés les moyens d'étendre la for­
mation aux syndiqués de la base. 

En faveur des jeunes, A M B L A R D , 
de Lyon, demande la généralisation de 
certaines dispositions, notamment que 
le service militaire n'interrompe pas 
la durée des services continus. 

Pour la letraite des vieux travail­
leurs, le délégué de Rouen indique 
l'intérêt d'um projet local dont est 
l'auteur un de ses compatriotes, 
Ch. BROUTIN, lui demande de bien 
vouloir en faire parvenir un exem­
plaire à la C.F.T.C. 

L'ensemble des délégués étant d'ac­
cord sur les points traités par L e BI­
HAN dans le rapport moral, celui-ci 
est adopté à l'unanimité et Jean 
GERSTEL, Trésorier Fédérai, prend 
la parole pour le compte rendu fi­
nancier. 

Le rapport financier 
J. GERSTEL exposant les chifrres, 

résumant les opérations, montre avec 
beaucoup de clarté l'emploi des som­mes 
versées à la Fédération ; il sait avec 
un rare bonheur familiariser 
l'auditoire avec les postes du bilan 
qu'il dissèque, c'est ainsi que, papier et 
crayon en main, chacun s'empres­se de 
noter telles indications qui pa­raissent 

devoir fixer davantage son  attention. 
Enfin et s'en s'être départi d'un 

sourire optimiste, le Trésorier con­
clut par un appel au concours de 
tous, dont d'ailleurs il ne doute pas ; 
notre fraternelle collaboration, dit-il, 
doit se poursuivre et ainsi notre Fé­
dération pourra faire face à tous ses 
engagements et étendre de plus en 
plus le rayonnement du Syndicalis­me 
Chrétien. 

Le Président Fédéral remercie bien 
vivement l'aimable et souriant rap­
porteur et ouvre la discussion. 

La discussion 
J. PÉRÈS donne certaines 

indica­tions pour le règlement des 
cotisa­tions et demande aux 
délégués de  s'acquitter 
régulièrement de celles-ci chaque 
trimestre ; LEMAITRE, de Caen, 
indique la méthode employée dans 
sa région pour la rentrée des 
cotisations ; VOISIN demande un 

La grève d'une heure 

dans la métallurgie de la R. P. 
(Suite de la page 1) 

L'ensemble des ouvriers et ou­
vrières n'arrêta, sauf de rares 

exceptions, que contraint et forcé. 

Nous, pourrions citer telle usine 
du sud de Paris, où pour assurer la 
réussite du mouvement, la sec­tion 
syndicale C.G.T., ex et actuel­le 
cellule du parti communiste, 
commença d'abord par couper le 
courant électrique alimentant les 
moteurs des machines-outils. Après 
quoi, une première « escouade » 
<( d'hommes de confiance ». par­
courut les ateliers, intimant aux 
ouvriers l'ordre de cesser le tra­
vail. Ces derniers semblant ne pas 
obéir avec suffisamment de disci­
pline et d'entrain, ces mêmes hom­
mes repassèrent munis, cette fois, 
de barres de fer qu'ils avaient ra­
massées avec l'intention d'en user 
si on n'obtempérait pas à leurs or­
dres. 

Une deuxième équipe d'hommes 
de confiance pratiqua, exactement 
de même à l'égard des agents de 
maîtrise qui furent invités, sans 
ménagements, à avoir à quitter 

r

l -urs locaux. 

Pour en sortir 

L'examen objectif des faits nous 
amène à constater la lassitude et aussi l'inquiétude qui, à l'heure

actuelle, se sont emparées de
beaucoup. Nous sommes loin de 
« l'atmosphère » de juin 1936 ; la 
confiance aveugle que les travail­
leurs, dans leur majorité, avaient 
accordée aux militants cégétistes 
communistes, est en train de dis­
paraître. Aujourd'hui, les yeux 
s'ouvrent, sur, non plus des mira­
ges, mais des réalités. 

'Le mirage était de croire jque 
l'on pouvait augmenter les salai­
res, tous les salaires sans que les 
prix, donc le coût de la vie, en 
fussent influencés. La réalité, c'est 
que ce dernier a fait des progrès 
trop réels, pas toujours justifiés, 
hélas ! La réalité encore, c'est 
qu'aujourd'hui, malgré un salaire 
numérique accru, les denrées et 
objets nécessaires à la vie de la 
famille ouvrière ayant augmenté, 
le pouvoir d'achat effectif se trou­ve 
ramené à son point de départ. 

Tout est-il donc mauvais, dans 
les réformes appliquées ? Certes 
pas, et avec la C.F.T.C. nous avons, 

depuis longtemps,, (voir notre plan 
15 janvier 1936) indiqué celles par 
lesquelles il aurait fallu commen­
cer. Mais nous n'avons pas eu en 
main les leviers de commande, ces 

 unique­derniers ont été confiés 
ment à des hommes qui avaient
bâti d'autres plans, et qui, pressés 
par les faits, ont dû, pour une lar­
ge part, réaliser le nôtre ! Cette 

 desréalisation accomplie par 
mains inexpertes semble se re­
tourner, aujourd'hui contre l'en­
semble des travailleurs. 

Il faut cependant tout faire pour 
conserver la législation sociale de 
1936 : congés ouvriers payés, con­
ventions collectives du travail, ins­
titution des délégués ouvriers, ins­
titution de la conciliation et de 
l'arbitrage obligatoire, réduction
de la durée du travail, prise de 

conscience de la force et de la di­gnité 
ouvrière,, tout cela représente un acquis 
auquel nous sommes passionnément 
attachés, et qu'il s'agit, aujourd'hui, 
de conserver. 

Pouvons-nous espérer le faire en  
nous confiant aux théories du li­
béralisme économique, doctrine 
inspirant autrefois le monde patro­nal ? 
Devons-nous laisser, les ex­trémistes de 
gauche continuer de poursuivre leurs 
chimères au ris­que de nous faire 
sombrer dans le chaos et la misère 

générale ? Nous  ne le pensons pas 
davantage, et  plus que jamais, nous 
croyons, au­ jourd'hui que seul le 
rassemble­ment des bonnes volontés, des 
vo­lontés constructives, de celles qu'a­
nime un idéal haut placé, et mis  
au service du bien commun, peut 
nous permettre d'en sortir. Nous  
discernons de ces volontés dans le 
momie patronal, nous en voyons 
aussi, pourquoi ne le dirions-nous pas, 
chez certains hommes appar­tenant à 
d'autres milieux. Il y en a chez nous 
des multitudes, elles se sont 
manifestées sur le plan de la 
métallurgie, et avec quelle for­ce, à 
notre dernier Congrès fédé­ral. Seul, 
le rassemblement' des bonnes 
volontés permettra de bâ­ tir cet 
ordre social et économique nouveau 
auquel aspire le monde, auquel nous 
aspirons tous. 

Aux travailleurs d'assurer, par 
leur cohésion avec leurs organisa­tions, 
les libérations et les relève­ments 
indispensables que râveviiir  impose. 

Jean PÉRÈS. 

aménagement des redevances chôma­
ge et résistance pour les ouvrières 
et les jeunes gens ; BORDEAUX, 
par contre, voudrait voir les femmes 
toucher des indemnités égaies à cel­
les des hommes; MICHON indique 
les difficultés auxquelles il se heur­
te pour percevoir les cotisations fé­
minines ; M  l l e MARTIN 
intervient alors pour faire 
remarquer très op­portunément les 
avantages du Syn­dicalisme féminin ; COURBET est 
d'accord avec MICHON et VOISIN 
pour demander aux syndiquées fémi­
nines le paiement d'une demi-cotisa­
tion ; par contre, JOU1N, de Saint-
Nazaire, indique les inconvénients 
d'une faible cotisation qu'il est dif­ficile 
ensuite de revaloriser ; J. PÉ­RÈS 
marque enfin nos possibilités de 
recrutement dans les milieux métal­
lurgistes où est employée une main-
d'œuvre féminine. Devant l'actuali­té de 
la question, le Président Fédé­ral 
indique qu'il est saisi d'une de­mande 
d'affiliation du Syndicat des ouvrières 
de la Métallurgie de Paris, 
les Congressistes applaudissent et 

 représentante, 1 I e

M M A R T I N , leur
prend place sur l'estrade. 

Avec une rare compétence, M  U e 

MARTIN indique alors les avantages du 
Syndicalisme féminin pour le re­
crutement, la formation et la défen­ se 
des ouvrières, elle souligne que les 
femmes doivent exiger à travail égal, 
un salaire égal, car il importe qu'elles 
ne concurrencent pas les ou­vriers sur le 
terrain professionnel, elle insiste pour 
des allocations fa­miliales suffisamment 
élevées et com­plétant heureusement le 
salaire du mari pour permettre à la 
mère de rester au foyer ; cette 
déclaration est accueillie par des 
applaudissements  nourris et M 1 1 0 
MARTIN poursuit; « Les femmes dont 
les maris travail­lent et dont le gain est 
suffisant pour faire vivre la famille, 
doivent être éliminées des entreprises, 
cependant nous entendons qu'une place 
soit ré­servée aux veuves ou aux 
célibatai­res dans l'obligation d'assurer 
leur existence et celle de personnes 
pou­vant être à leur charge. » Enfin, elle 
conclut en affirmant le désir de col­
laboration du Syndicalisme Fémi­nin 
de la Métallurgie avec les Syn­dicats 
ouvriers. 

 la Les Congressistes demandent 
suspension de la discussion sur le 
rapport financier jusqu'à l'audition 

de la Commission de contrôle. Le 
Président lève alors la séance pour 
permettre à chacun de se rendre au 
restaurant syndical pour le déjeuner. 

SÉANCE d e L'APRÈS-MIDI 

14 h. 45. — Le Congrès reprend ses 
travaux. 

Jean PÉRÈS prend alors la parole 
pour exposer où en est l 'organe fé­déral 
« L'Ouvrier Métallurgiste >. Il fait 
l'historique de sa fondation et note les 
difficultés rencontrées avant de pouvoir 
sortir le premier numéro. Il n'avait pas 
encore un an que déjà il se signalait à 
l'attention de nos camarades en relatant 
le conflit de Saint-Chamond ; plus de 
25.000 exem­plaires avaient fait connaître 
aux syndiqués de notre pays les résul­
tats d'une action syndicale chrétien­ne 
dans un conflit où nous avions pu donner 
toute la mesure de nos moyens. Et 
voici les événements de juin : son tirage 
mensuel jusque là régulièrement assuré, 
est brusque' ment interrompu. En 
décembre, la tourmente un peu apaisée, 
il fait une réapparition. Janvier, février 
pas­sent et c'est toujours le silence ; l'hi­ver 
lui a été funeste ; mais voici le 
printemps et mars voit revenir plein de 
santé « L'Ouvrier Métallurgiste » ; cette fois 

il promet de ne plus faire  faux-bond' à 
ses lecteurs et, comme vous avez pu le 
constater, sa pro messe a été tenue. Le 
chiffre des ti­rages ne doit pas se ralentir 

et Jean  PÉRÈS souhaite une 
collaboration plus effective avec nos 
principaux centres métallurgistes. Il 
demande au COURBET, au BRULANT, 
au GHUAVE, au TERRIEN, au DELOR 
ME, au CHACORNAC et au Président 
Fédéral de repenser l 'envoi régulier de 
leur copie au journal. 

Se reportant aux réponses du ques 

tionnaire, PÉRÈS indique enfin l'in­ térêt 
qu'il a pris à parcourir les nom breuses 
réponses traitant du journal. Vous souhaitez, 
dit-il, une documen tation plus abondante, 

mieux adap  tée, plus précise, nous mettrons 
tout en œuvre pour vous donner satisfac­tion ; 
il ajoute quelques mots encore sur le profit que 
chacun peut retirer pour son action d'avoir à 
sa dispo­sition un organe dans lequel il pour­ 

ra parler tout à son aise ; le journal est pour 
nous un outil de libération, vous n'aurez garde 
de le laisser rouiller et inemployé. Jean PÉRÈS 
est alors longuement applaudi et la discussion 
s'ouvre. BORDEAUX, Bl-VER, de Charleville, 
GERSTEL, NAN­TES, ROUBAIX, TOURCOING, 
LYON donnent leur point de vue ; d'une part 
sur le prix d'affranchissement, et sur le mode 
de distribution qu'ils jugent le plus simple et 
le moins oné­reux et là, il apparaît bien qu'il 
fau­drait confier cette tâche aux diffé­rents 
collecteurs d'entreprises, là où ils n'existent 
pas, le faire distribuer par les sections ou par 
des camara­des bénévoles sur le lieu de 
travail, c'est-à-dire à la sortie des ateliers. 
W I L L I A M voudrait voir « L'Ouvrier 
Métallurgiste » se livrer à un travail de 
formation pour les militants de la base ; 
GAUTHIER, LELIEVRE, AM­BLARD 
interviennent à leur tour, ce dernier demande 
qu'un questionnai­re, sur deux ou trois 
questions bien précises soit régulièrement 
adressé aux Syndicats et fasse l'objet d'un 

résumé dans le journal ; Charlema­
gne BROUTIN rnsiste pour une ré­
daction ayant du nerf et du mor­
dant ; il voudrait y voir condensé 
une partie générale rédigée par le 
Bureau Fédéral et une autre pius dé­
veloppée, réservée aux publications 
et communiqués des Syndicats ; en­
fin PÉRÈS répond en assurant les 
délégués de l'attention la pius sou­
tenue de la part de la rédaction pour 

faider les militants à collaborer eff­
icacement à leur journal. La discus­
sion est close et le Président passe 
la parole à BOTTON pour rapporter 
des conventions collectives. 

Les conventions collectives 

-

Après avoir signalé certaines par­
ticularités de la loi du 25 mars 1319,  
celui-ci montrera les améliorations 
apportées par celle du 24 juin 1936. 
Le législateur est arrivé fort lente­
ment à établir des règles substituant le 
droit collectif au droit pr ivé indi­
vidualiste ; la convention collective 
c'est la reconnaissance du syndicat 
et de son caractère représentatif. La 
loi nouvelle, dit-il, se surajoute à la 
précédente en la complétant et en la 
précisant. 

Enfin, le rapporteur en arr ive aux 
questions touchant le proche renou­
vellement des contrats. 

Les difficultés d'établir un contrat-
type pouvant convenir aux conditions 
particulières de chaque région, nous 
conduisent à penser qu'en dehors d'un 
certain nombre de points pouvant 
être communs à toutes les conven­
tions, il faut laisser leur conclusion 
se réaliser sur le pian départemental 

y>u régional.
Devant les menaces d'étranglement 

syndical par la réalisation d'un mo­
nopole en faveur d'une organisation 
unique et, d'autre part, en présence 
des difficultés de réalisation aux­
quelles se heurte la convention na­
tionale, les Congressistes se pronon­
cent pour leur conclusion sur le plan 
indiqué par le rapporteur.

Une Commission est ensuite nom­mée 
pour rédiger un vœu précisant la position 
de la Fédération à l'égard des conventions 
collectives et les conditions de leur 
renouvellement. 

Les rapports sur l'économie 
La première partie de l'ordre du 

jour étant épuisée, on aborde celle 
ayant trait aux exposés de nos amis 

 DENIS. Paul VIGNAUX et Henri
Charlemagne BROUTIN demande 

alors à Jean PÉRÈS de présenter aux 
Congressistes nos deux ëminents 
conférenciers. En termes fort délicats 
celui-ci s'acquitte de sa mission', et voici 
Paul VIGNAUX attaquant son sujet. 
Pendant 40 minutes, il retien­dra 
l'attention de l'auditoire, longue­ment 
applaudi, il cède alors la place à Henri 
DENIS. La sévérité de son exposé riche 
de statistiques et de chiffres provoquera 
alors une sorte de débat contradictoire. 
Economiste distingué, éminent et 
compétent, Hen­ri DENIS indique qu'en 
exposant une situation de fait, il s'est 
l ivré à un travail objectif dont il importe 
de tirer sur le plan social des conclu­
sions. Ces deux rapports étant pu­bliés 
d'autre part, nous nous conten­terons de 
marquer l'intérêt soutenu et attentif 
apporté par nos camara­des aux 
questions qui y ont été trai­tées. Qu'il 
s'agisse de l'assouplisse­ment des 40 
heures, de l'état du mar­ché du travail, de 
la main-d'œuvre professionnelle, de 
l'apprentissage, de la rééducation des 
jeunes chômeurs, de la production et du 
rendement, de l'outillage, ri an n'est 
étranger aux délégués qui parlent avec 
beaucoup de bon sens de cet ensemble de 
ques­tions en apportant ou des solutions 
ou des suggestions sur tel ou tel point. 

Enfin, après les dernières interven­
tions de Paul VIGNAUX, Henri DE­
NIS et Jean PÉRÈS, le Président lè­
ve la séar.ce en donnant rendez-vous 
aux camarades pour le lendemain di  
manche à 9 h. 30 précises. 

Le dîner 
La plupart d'entre eux se retrou­vent un 

quart-d'heure plus tard dans la salle du 
restaurant syndical. Char­lemagne 
BROUTIN préside ce repas fraternel, 
ayant à sa droite M. Char­les BLONDEL, 
Maître des Requêtes au Conseil d'Etat. 
Paul VIGNAUX a bien voulu, également, 
accepter no­tre aimable invitation. Au 
dessert, l'alerte Président Fédéral se 
lève pour saluer nos aimables hôtes ; il 
les re­mercie du concours précieux 
qu'ils apportent à la classe ouvrière 
pour l'aider dans son ascension sociale 
par une connaissance sans cesse plus 
étendue de ses conditions de travail et de 
sa place dans l'économie mo­derne. 
Puis, s'adressant à nos cama­rades 
basques, représentés ici par deux de 
leurs délégués, il dit com­bien les 
Syndicalistes Chrétiens sont attristés 
des souffrances cruelles im­posées à 
leur pays par l'effroyable guerre civile 
qui le décime. Comme hommes civilisés, 
dit-il, nous réprou­vons l 'effroyable 
massacre qui sème la haine dans les 
cœurs et dresse les uns contre les autres 
les fils d'un même pay3. Comme 
chrétiens, mem­bres du corps du Christ, 
nous souf­frons avec vous. 

Après avoir affirmé sa foi dans 
l'idéal qui aj-.ime tous nos camara­
des, Charlemagne BROUTIN dit com­
bien cette première journée de Con­
grès confirme nos espérances dans 
l'invincible développement de notre 
mouvement. Ces derniers mots sont 
accueillis par de nombreux applau­
dissements, et c'est le départ en 
groupes pour la fête de nuit de l'Ex­
position. 

l 

Faîtes lire ce journal aux sympathisants 
Donnez-nous vos suggestions 

LA SÉANCE 

DU DIMANCHE 

C'est un jeune qui est à la fois un 
militant chevronné, notre camarade 
Emile COURBET, secrétaire de 
l 'Union Régionale de Franche-Com­té, 
qui présidera les débais. Selon son 
habitude, en quelques mots brefs et 
précis, il réclamera l'attention des 
délégués pour la lecture des deux 
rapports qui vont être présentés. 

L c L l t v r t £ , secrétaire du syndicat 
ouvrier de la métallurgie de Paris, 
aborde son sujet : « La section d'en­
treprise »  . 

tnt in , il lance un appel pour cette 
généralisation et souhaite que s'ou­vre 
enim dans notre pays une ère de 
calme et de paix dont la classe 
ouvrière a tant besoin pour assurer 
son isonheur peur de meilleurs len­
demains. 

Les applaudissements qui lui répon­
dent, à peine apaisés, OOURRET ou­vre 
la discussion. Celle-ci sera fort 
animée ; nos camarades de DIJON, 
de ( 'AISNE, de L Y O N , de ROUEN, 
d'UGINE, de MAUBEUGE, de DE-
NAIN, , de CAEN, de SAINT-ETIENNE, 
interviennent tour à tour, demandant 
des précisions ou des compléments 

M i l sd'informations au rapporteur. 
M A R T I N demande qu'un contact 
étroit s'établisse avec les sections 
locales. Le rapporteur répond avec 
beaucoup de bonne grâce à tou­ 

tes les demandes et la discussion clo­
se, la parole est à Emile SEBERT, 
secrétaire général des Agents de maî­
trise. 

Les agents de maîtrise 
L'habitude du commandement ap­

paraîtra dès les premiers mots pro­
noncés par le rapporteur. L'auditoi­re 
captivé par son exposé, l'applau­dira à 
plusieurs reprises ; le chef 
communiquera à son auditoire la 
flamme qui l 'anime ; celui-ci sera pris 
par le grand cœur du militant que 
chaque phrase fera apparaître. 

C'est ragent de maîtrise qui aime ses 
hommes, qui les considère com­me des 

collaborateurs et voit en eux  des 

frères qu'il faut aider, qui con­naît leurs 
difficultés et veut en se dévouant pour 
eux en faire des amis. Ce sont ces 
sentiments particulière­ment élevés qui, 
en rencontrant un écho dans le cœur de 
tous les congressistes, soulèveront 
d'intermi­nables applaudissements, 
lorsque Emile SEBERT concluera son 
expo­sé. COURBET, en le remerciant, lui 
dira combien il l'a suivi avec inté­rêt et 

marquera que c'est avec une  réelle 
maîtrise qu'il a retenu l'atten­tion de tous. 

La suite de l'ordre du jour appelle 
les modifications des Statuts, d'une 
part, ceux de la Fédération, de l'au­
tre ceux des Caisses chômage et ré­
sistance. Les propositions du bureau 
sont adoptées après quelques modi­
fications de détail. On passe ensuite 
à I élection du Bureau Fédéral. Les 

M l l emembres sortants, ainsi que 
MARTIN et Emile SEBERT sont élus 
à l'unanimité. 

Le discours de clôture 
La lecture des vœux étant unani­

mement approuvée par le Congrès, 
COURBET passe la parole au Prési­dent 
Fédéral pour son discours de clôture. 
Celui-ci, en quelques phrases très brèves 
où il a condensé toute la puissance de sa 
pensée, montrera aux délégués 
combien ils ont eu rai­son de faire 
l'effort qui les a con­duits à la 
participation des travaux du XVII I 
Congrès Fédéral : 

 POUR INTERVENIR A T E M P S 
ETRE PARTIES AUX CONVEN­
TIONS COLLECTIVES. C'EST LA 
CONSIGNE QUE JE VOUS 
DONNE. C'EST NOTRE ESPRIT 
QU'IL FAUT FAIRE PASSER DANS 
LES FAITS . GRACE A LA C.F.T.C. 
NOUS AURONS SAUVÉ LA 
LIBERTÉ SYNDICALE. NOUS 
N'AVONS PAS DE POLITIQUE DE 
P A R T I , CAR NOUS VOULONS 
MAINTENIR LE SYNDICAT DANS LA 
VOIE PROFESSIONNELLE. QUAND 
ON A LA VERITE POUR SOI, ON 
DOIT A L L E R JUSQU'AU BOUT, 
C'EST-A-DIRE JUSQU'AU SUCCÈS. 

Les Congressistes l'acclament et 
Charlemagne BROUTIN déclarera 
dos le X V i i r Congrès de la 
Fédéra­tion Française des Syndicats 
de la Métallurgie. 

JACQUES MARIE. 
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FIN DE JOURNÉE 
Nous avons eu l'étape de no­

tre Congrès, sur le chemin sans
aise gui monte vers la victoire. 

 desNous avons fait la somme 
efforts passés pour définir celle

du travail à venir, pour doser la 
tâche de nos lendemains Labo­
rieux. 

...Et puis, nous avons pris des 
résolutions. 

Faut-il écrire : des décisions ? 

Oui, n'est-ce pas, il faut dire 
que nous avons pris des décisions.

Oui, nous nous sommes ferme­
ment 'et collectivement engagés à 
pousser à la roue de notre char 
commun. 

L'auteur de nos " FIN DE JOURNÉE " 

Jean RICHARD 

Journaliste et romancier 

à ses heures 

Parce que nous savons l'enjeu 
de la partie que nous jouons, par­
ce qu_e nous savons bien que fi­
nalement, si nous avons le cou­
rage de soutenir V effort commen­
cé, nous arriverons en haut du 
rude chemin où brille le grand 
soleil de Dieu sur les humbles 
victoires des hommes. 

Et je reviens — parce que c'est 
nécessaire — à la question de 
« notre journal ». 

On en parla au cours de ce 
Congrès. Notre camarade Jean 
Pérès établit a son sujet un rap­

 Il a pesé port des plus précis. 
pour nous le poids de l'œuvre 

 et le poids des qu'est le journal 
efforts communs qui équilibre­

 permettront raient la tâche et lui 
de continuer. 

Or, mon camarade, il est bien 
entendu que tu veux chaque mois 
ton journal. 

 à Tes délégués l'ont affirmé 
ton Congrès. Ils ont discuté en­

semble des moyens les plus aptes 
à faciliter sa rédaction et sa dis­
tribution. 

Tous ont été d'accord : il faut 

que V « Ouvrier Métallurgiste »  
continue de vivre. 

Cela prouve que tu as compris^  
la nécessité d'avoir ta presse à  
toi. 

Une presse qui soit la propriété, 
une presse que tu sais plus que 
jamais néceaaire à la défense de 
ta cause syndicale. 

Alors, des conclusions se po­
sent à ton esprit. 

Maintenant l'heure est passée 
 bilans. 

 des constatations et des 
On sait où l'on en est, d'où l'on 

vient. Il faut savoir aussi où l'on  
va,. 

 avoir en­
 camara­

Aujourd'hui, après
tendu tes délégués, mon 
de de France, affirmer ensemble 
la nécessité de cet humble jour­
nal mensuel, je puis bien te po­
ser nettement cette question : 

Où allons-nous ? 

Je la pose en confiance, car il 
ne se peut pas, il ne se peut plus 

 pas. que tu n'y répondes

« Où allons-nous ? Vers l'ave­
On nousnir, parbleu.  

demande un effort plus grand, 
plus cons­tant pour soutenir notre 
journal ?  cet effort à « Nous apporterons 
l'effort de nos autres camarades. 

« Nous voulons, c'est entendu, 
notre journal. Mais nous ferons 
ce qui doit être fait pour l'avoir. 

« Tout ce qui doit être fait. 

« Peut-être avons-nous, dans le 
passé, commis cette égoïste erreur 
de penser que si nous-mêmes, né­

 envers 
 son­

gligions ce devoir capital 
notre ]jresse, d'autres y 
geaient pour nous ? 

 sommes-nous « Peut-être nous
dit que notre modeste cotisation, 
négligée, oubliée, ne mettait 
point en danger la vie de Z'O.M.? 

« Aujourd'hui, pour avoir lais­
 fai­sé à d'autres, à d'autres qui 

saient de leur côté le même né­
gligent calcul que le nôtre, le soin 
d'assurer la vie de noire journal, 

 failli nous savons que nous avons 
le perdre. 

« Maintenat, nous entendons le 
sauver. 

« Pou cela nous mettrons en\ 
œuvre tous les moyens qui 
sont entre nos

 normau
x  mains. 

« Nous voulons garder notre 
O. M . car nous avons besoin de 
lui... »

Tel est le raisonnement fait de 
contrition et de ferme propos que 

 ouvrier, tu as dû faire, mon frère 
après ce Congrès où il fut ques­
tion de ce journal nécessaire. 

...Absolument nécessaire à ton 
œuvre syndicale, à ton
syndicale, à ta ' future

 éduca
tion 

victoiresyndicale. 

Dès lors, je puis mettre à celte 
 final 

 Mé­
« fin de journée » le point 
avec confiance. « L'Ouvrier 
tallurgiste » continuera. 

Il continuera parce que lu 
le veux, parce que tu sauras 
prou­ver que tu le veux. 

LE COMPAGNON. 

I 



L'OUVRIER METALLURGISTE 

LES AGENTS DE MAITRISE S'ORGANISENT 

P O U R Q U O I ? 
C ' E S T C E Q U E V A N O U S D I R E . . . 

Camarade/, 
C'est la première fois que le Syndicat 

Général des Agents de Maîtrise de la 
Métallurgie participe aux travaux du 
Congrès Fédéral. 

Le Secrétaire Général de ce nouveau 
Syndicat est heureux, au nom de ses 
mandants et en son nom personnel, de 
saluer le Congrès, de dire à celui-ci l'at­
tachement profond qui unit les Membres 
du Syndicat des Agents de Maîtrise à la 
Fédération de la Métallurgie. 

Je salue et je remercie ses dirigeants 
qu inous ont lancés, aidés, soutenus lors 
de nos débuts avec le meilleur de leur 
cœur; qui nous ont encouragés à conti­
nuer notre œuvre en nous insufflant leur 
foi syndicale et qui, malgré les embû­
ches semées sous les pas du nouveau-né, 
ont tenu et réussi à nous garder dans 
cette chère Fédération de la Métallurgie 
dans laquelle, pour notre part, nous te­
nons et entendons rester. 

Merci aussi aux Syndicats Ouvriers 
qui ont laissé partir, parfois non sans 
quelques regrets, vers notre Organisa­
tion des camarades auxquels ils tenaient 
particulièrement et qui allaient, les pri­
ver d'une certain nombre de militants 
éprouvés. Ils l'ont fait fraternellement 
pour le bien du Syndicalisme en géné­
ral, qu'ils veuillent trouver ici l'ex­
pression de notre profonde gratitude. 

Ft j'arrive à la première partie de 
mon rapport. 

Pourquoi avons-nous créé cette nou' 
velle organisation ? 

Si vous le voulez et avant d'aller plus 
loin, définissons l'agent de maîtrise. 

Qu'est-ce qu'un agent 
de maîtrise ? 

Eu principe c'est un professionnel qua 
line qui exerce d'une façon constante un 
commandement sur plusieurs ouvriers, 
groupe d'ouvriers de profession distincte 
ou sur plusieurs agents de maîtrise 
d'échelons inférieurs. Il assure la disci­
pline de son équipe, de son groupe, de 
son atelier. Il assure le respect des 
temps, des prix de revient. Il assure une 
production normale avec les moyens et 
la main-d'œuvre que la Direction met à 
sa disposition. Il est placé sous les or­
dres d'un agent de maîtrise supérieur, 
d'un agent de direction ou même sous les 
ordres directs d'un patron. 

En énonçant la définition d'un agent 
de maîtrise, il vient immédiatement à 
la pensée cette constatation : si ces gens 
reçoivent d'une part les ordres de la di­
rection et d'autre part ont la charge 
principale de les faire exécuter, ils sont 
placés forcément entre deux feux. En 
effet, leur position est délicate, ils sont 
suspects aux ouvriers qui leur repro­
chent leur collusion avec le patronat et 
la direction qui, bien souvent, se méfie 
d'eux parce qu'elle les soupçonne de tra­
vailler contre ses intérêts en favorisant 
ceux-ci. 

Et pourtant, les agents de maîtrise ont 
toujours fait leur travail loyalement, et 
j'irai plus loin en disant qu'ils sont, 
pour la plus grande majorité, tout dé­
voués aux entreprises qui les emploient. 
Mais étant continuellement en contact 
avec la masse, ils se rendent compte 
mieux que personne des difficultés du 
travail. Ils sont amenés à prendre la 
défense de leurs hommes, à transiger, à 
s'arranger avec eux. Ce sont eux qui 
reçoivent les doléances des compagnons 
ou des délégués d'atelier. En un mot, 
ils sont dans le bain. Toutes les réac­
tions, qu'elles viennent d'en haut ou d'en 
bas, se heurtent d'abord à eux. Un tra­
vail a-t-il été mal exécuté, c'est à eux 
qu'on s'en prendra en leur faisant plus 
ou moins gentiment remarquer qu'ils 
sont payés pour le surveiller. La paye, 
le boni ne vont pas, c'est eux que l'on 
accusera de ne pas avoir fait le néces­
saire, de s'y être mal pris, d'avoir mal 
contrôlé. La production n'est-elle pas 
tenue, les agents de maîtrise en sont 
responsables sans que bien souvent la 
direction s'assure à l'avance si la main-
d'œuvre a été rétive ou si la matière a 
manqué. Un travail h'est-il pas assez 
payé ou trop dur à exécuter, les ou­
vriers, à leur tour, rendront leurs chefs 
responsables comme incapables de se 
défendre devant les menées de la direc­
tion. 

Je pourrais encore citer de nombreux 
cas, mais je m'arrête là. 

Evidemment, les agents de maîtrise 
n'ont jamais été et ne sont pas des 
saints. Certains, parmi eux, au comman­
dement trop brutal ou injustes envers 
leurs hommes ont contribué, pour une 
large part, à répandre dans la classe ou­
vrière et particulièrement dans nos 
grandes usines nationalisées de la Région 
Parisienne, que la Maîtrise était un en­
semble de galonnés au service du Capital 
ou les plats valets du patronat. 

Inutile de vous dire que nous luttons 
et lutterons toujours pour ôter de l'idée 
des ouvriers ces critiques fondées par­
fois, par une attitude franche et loyale 
à leur égard. 

Telle était la situation de la maîtrise 
avant juin 1936. 

La situation 
après juin 1936. 

Cette catégorie de salariés n'avait pas 
compris, malgré les brimades de certains 
employeurs, le besoin de s'unir, de se 
grouper. Le Syndicalisme dans cette 
branche était nul et plutôt mal vu. 
Mais au moment des événements de 
juin, lorsque les agents de maîtrise se 
sont aperçus que les pourparlers entre 
patrons et ouvriers se passaient au-
dessus de leur tête et que bientôt, com­
me toujours, ils seraient chargés d'ap­
pliquer un contrat de l'élaboration du­
quel ils avaient été purement et simple­
ment évincés, alors ils ont pensé au 
Syndicat. 

Ft pourtant, quels sont ceux en dehors 
d'eux qui sont le mieux placés pour 
comprendre quelles réformes il serait 
nécessaire d'appliquer puisqu'ils con­
naissent les défauts et les ressources des 
patrons et ouvriers ? A cause de cela, ils 
ne peuvent avoir une attitude de lutte 
de classe, ils posent les problèmes so­
ciaux sur un plan plusé levé, mais ils 
sont assez proches des ouvriers pour 
les influencer heureusement. 

Or, si le patronat mésestimait le rôle 
de cette classe moyenne du prolétariat, 
la C.G.T., elle, avait compris dès le dé­
but, l'importance de se l'attacher. 

Franchement les agents de maîtrise ré­
pugnaient à s'affilier à un Syndicat con­
fédéré en raison de leurs aspirations, ou 
en raison de leurs conceptions sociales 
ou religieuses. La C.G.T. s'est efforcée 
de faire pression sur eux en jouant foit 
intelligemment de deux arguments. 

Elle leur a dit d'abord que les ou­
vriers n'ont obtenu des avantages que 
grâce à leur action syndicale et qu'il 
fourrait en être de même des techniciens. 

Mais elle leur a surtout fait miroiter 
que pour être en confiance et être dé­
fendus contre le mauvais vouloir des ou­
vriers, c'était d'être avec eux dans une 
même orgonisation. 

ils s'organisent 
Eu conséquence logique de ce qui 

précède, la Fédération cégétiste des 
Techniciens fut fondée. 

Et nous, qu'allions-nous faire ? 
Allions-nous regarder béatement l'es­

sai de la maison d'en face, ou allions-
nous laisser partir vers de soi-disant 
syndicats professionnels des gens qui, 
logiquement, devaient venir chez nous? 

Or, dans ce milieu où déjà le niveau 
de culture est en général assez élevé, le 
Syndicalisme Chrétien se devait de réa­
liser quelque chose. Evidemment là, 
comme d'en d'autres cas, notre manque 
de militants se fit durement sentir. Au 
lieu de démarrer immédiatement lors 
des événements de juin 36, nous n'avons 
réussi à mettre sur pied l'organisation 
adéquate qu'en février et mars de cette 
année. L'organisation cégétiste avait 
donc huit mois d'avance sur nous. 

Mais loin de nous décourager, l'idée 
oui avait pris corps lors de la discus­
sion dn contrat des collaborateurs en 
juillet 1936, fut sanctionnée à la réu­
nion des responsables des Fédérations 
en décembre dernier qui assurait la réa­
lisation d'un organisme indépendant 
propre aux agents de maîtrise de la Mé­
tallurgie. 

La Fédération des Employés y donnait 
son consentement sous la réserve ex­
presse que les chefs de service en se­
raient exclus. En conséquence, notre 
nouvelle organisation devait grouper : 
les chefs de groupes, les chefs d'équi­
pes, les contremaîtres, les chefs d'ate­
lier. En un mot, les agents de maîtrise 
désignés au contrat collaborateur signé 
en juillet 1936. 

J'ouvre une parenthèse pour remercier 
devant le Congrès nos amis Jean Pérès 
et Joseph Botton qui, les premiers, ont 
entrevu la nécessité de constituer un 
syndicat indépendant des employés et 
des ouvriers, faisant aouter sur le cha­
peau du contrat collectf ces mots : 
« Agents de Maîtrise i> qui suivaient 
immédiatement « Fédération Française 
des Syndicats Chrétiens d'Employés et 
Techniciens » . 

En effet, ce sont ces trois mots qui 
ont réservé l'avenir et ont servi de pier­
re angulaire à notre Syndicat. 

Le Syndicat des Agents d; Maîtrise 
ut admis officiellement par la C.F.T.C. 
au Congrès de juin 1937. Tout récem­
ment le Comité de coordination des Fé­
dérations réunies sous la présidence de 
Jules Ziruheld reconnaissait la nécessité 
d'organisations spéciales aux agents de 
maîtrise rattachés à leur Fédération 
d'Industrie. 

Le Bâtiment, à son tour, est entré 
dans cette voie, sans doute d'autres 
suivront. 

D'ailleurs, un certain nombre de Fédé­
rations de Métiers viennent de se fonder, 
et la Fédération des mployés a dû con­
sentir à ces créations nouvelles, répon-
daht aux besoins nouveaux voulus pat 
les événements sociaux qui ont transformé 
le monde du travail et lui font un devoir 
de s'organiser sur des bases plus ra­
tionnelles. 

En ce qui nous concerne, nos efforts 
doivent tendre à ces réalisations pour 
ne pas nous laisser gagner de vitesse par 
les organisations adverses. 

Là se pose une nouvelle question ! 
Allions-nous rester attachés à une Fé 
dération ouvrière ou à une Fédération 
d'employés? En effet, tout en étant sut 
le lieu du travail : les chefs, il n'empê­
che que pour beaucoup de détails nous 
dépendons de nos hommes : heure de 
rentrée, heure de sortie, congés, etc. Il 
tessort de ceci que nous sommes beau 
coup plus près des ouvriers par les 
contacts continuels que nous avons avec 
eux, que des employés de l'administra­
tion proprement dits. 

A part quelques-uns qui avaient milité 
dans les organisations ouvrières et te­
naient à y rester, d'autres avaient cru 
bien faire que de s'affilier à des Amica­
les qui, nous en avons la preuve, sont 
toutes dévouées aux organisations pa­
tronales. 

Les raisons 
de leur autonomie. 

Nous avons donc créé un Syndicat au­
tonome. Comme d'autre part, et poui 
toutes sortes de raisons, nous voulions 
rester en contact étroit avec les ouvriers, 
nous avons réussi à allier les deux cho­
ses sur le plan de la Fédération. 

Je crois que là était vraiment l'idéal, 
si j 'en juge les rapports aigres-doux et 
je dirai même, tournant au vinaigre, qui 
existent entre la Fédération Techniciens 
C.G.T. et le Syndicat des Métaux de la
même C.G.T.

Donc, dans le cadre de la Fédération, 
notre Syndicat fonctionne. Son siège est 
à Paris, ici même, il doit rayonner en 
province. Des Sections déclarées sont 
fondées et promettent beaucoup, notam-
netit celle de Maubeuge et «".elle 
l'Evreux. D'autres, nous l'espérons, se 
'ormeront sous peu. Nous émettons le 
iront que dans chaque Union Régionale 
ni Départementale existe une Section 
spéciale des Agents de Maîtrise de la 
Métallurgie rattachée au Syndicat Géné­
ral. 

Je crois que lorsque fous aurons fait 
cela, les Agents de Maîtrise n'hésiteront 
plus à venir au syndicat et ce qui est 
mieux, au Syndicalisme Chrétien, au 
iieu de se faire défendre par des syndi­
cats indépendants, tellement indépen 
dants que l'on voit figurer chez les uns 
des patrons au Conseil d'administration 
ou même, un omble : ce sont les pa­
trons eux-mê'-ies qui président à la for­
mation de oes syndicats, en effet, sin­
gulièrement indépendants. 

Tout ce 1», camarades, n'est pas sé­
rieux. Pins vos régions, faites de la 
propagande pour notre Syndicat Général 

Emile SÉBERT 
où vos camarades, j'insiste sur ce mot, 
de la '•maîtrise, seront assurés d'être dé­
fendis par des camarades de leur profes­
sion connaissant leur difficile travail, 
leurs lourdes responsabilités, souvent 
méconnues. Us ne seront plus alors les 
éternels sacrifiés, ils feront enfin enten­
dre leurs voix. 

Conclusions 
Mes chers camarades, j 'ai terminé, 

iprès vous avoir salués, vous avoir défi­
ni l'agent de maîtrise, sa situation an-
:ienne et ce que nous avons mis sut 
pied pour le défendre, c'est un appel 
ïue je vous adresse, militants ouvriers: 
notre nouveau Syndicat a besoin de vous 
pour le faire connaître et apprécier ; 
dites-vous bien que si vous perdez un 
\nembre en le laissant venir chez nous, 
m'oubliez pas qu'il reste avec vous dans 

Grande Famille Métallurgique qu'est 
uotre Fédération. 

Bien chers camarades métallurgistes
de Province et de Paris, soyez assurés 
que de notre côté vous trouverez tou-

E m i l e S E B E R T 

Secrétaire Général 

des Agents de Maîtrise 

jours des camarades qui vous aiment, 
qui vous comprennent, qui ne veulent 
que votre bien, ne demandent qu'à vous 
aider. 

Et la main dans la main, la blouse 
blanche unie au bourgero'n bleu, nous 
détendrons ensemble l'idéal syndical. 

Nous nous battrons, ensemble, s'il le 
faut pour la défense de nos droits et de 
nos libertés. 

Nous irons côte à côte vers de nouvel­
les conquêtes pour l'extension toujours 
plus grande de notre Fédération de la 
Métallurgie, pour le rayonnement tou­
jours plus grand de notre chère C.F.T.C, 
et pour le triomphe final du Syndicalisme 
Chrétien. 

E. SEBERT.

L A S I T U A T I O N D E L ' I N D U S T R I E I E U L L M I I K 
Réformes sociales et progrès économique 

Posons le problème 
' La pause paraît un moment propice 
pour essayer de se rendre compte si les 
réformes sociales mises en application 
depuis juin 1936 paraissent favoriser 
réellement notre marche dans la voie du 
progrès économique, c'est-à-dire dans la 
voie de l'amélioration du niveau de vie, 
des travailleurs. 

La diminution de la durée du travail 
constitue déjà une amélioration, mais 
la majorité des travailleurs désire en 
même temps une amélioration de sa si­
tuation générale, donc de sa capacité 
d'achat. I l faut, pour cela, que le coût 
de la vie augmente moins que le niveau 
des salaires. 

On peut dès maintenant confronter 
l'évolution des salaires et celle du coût 
de la vie depuis un an et demi. On 
voit alors que les salaires hebdomadaires 
ont augmenté en moyenne de 30 à 40 
p. cent de mai 1936 à août 1937, tan­
dis que le coût de la vie a augmenté de
29 p. cent pendant le même temps.
On s'aperçoit ainsi que l'avantage immé­
diat procuré aux travailleurs n'est pas
considérable. Mais il faut bien compren­
dre que les effets des réformes sociales
commencent seulement à se faire sentir:
comment va évoluer prochainement le
coût de la vie, la capacité d'achat des
travailleurs ? C'est cela que nous vou­
drions connaître dès maintenant; notre
orientation dans la voie du progrès éco­
nomique.

État de l a production 
Un des facteurs essentiels de l'évolu­

tion prochaine du coût de la vie, c'est la 
situation de la production industrielle ; 
l'on pas du point de vue des profits, 
mais au point de vue de la capacité de 
la production et du rendement. 

L'ensemble de la production indus­
trielle française est dans un état tout à 
fait stationnaire. En juillet 1937 la pro­
duction a été seulement 2 p. cent plus 
forte qu'en juillet 1936, et en août 1937 
elle était même de 2 p. cent au-dessous 
de celle du mois d'août 1936. Mais les 
différentes sortes d'industries ne sont 
pas du tout dans la même situation, 
comme nous allons le voir en examinant 
différentes branches de l'industrie mé­
tallurgique, 

FONDERIE : Le volume de la pro­
duction est dans le 1"' semestre 1937 
supérieur de 6 p. cent environ à celui 
du 1" semestre 1935, pour Paris, — et 
de 9 p. cent pour la Province. L'outilla­
ge est encore très insuffisamment utili­
sé, puisque 105 hauts fourneaux sont 
eu activité et 95 arrêtés. 

ACIERIES : La production d'aciers 
Martin dans les usines du centre a aug­
menté de 12 p. cent par rapport à 1936. 
La production d'acier électrique pour 
la France représente 17 p. cent de plus 
qu'en 1936 et on songe encore à la dé­
velopper. I l faut remarquer que ce dé­
veloppement tient pour une part à l'ac­
croissement des commandes de la défen­
se nationale. 

MECANIQUE : La production a dou­
blé en moyenne par rapport à 1935. Et 
l'on n'arrive pas à satisfaire les com­
mandes. 

Ces trois groupes d'industries sont 
donc, en plein développement (surtout 
les deux derniers). Ce sont des indus­
tries qui ne livrent pas leurs produits 
directement aux consommateurs, mais 
à d'autres industries; en particulier el­

les fabriquent des machines. Si nous 
examinons au contraire des industries 
plus proches du consommateur, nous 
verrions qu'elles sont presque station-
naires : c'est le cas de la construction 
métallique. 

La construction électrique, dont la 
production se développe pour les machi­
nes électriques, est en régression au 
contraire pour la production d'accumu­
lateurs ou d'appareils de confort domes­
tique. 

Nous avons donc l-'impression que dans 
la situation actuelle ce n'est pas la 
consommation proprement dite qui se 
développe (cette impression serait con­
firmée par l'examen du chiffre des ven­
tes des grands magasins) mais la fabri­
cation des machines. 

Éléments favorables 
et défavorables 

Cette situation s'explique très bien en 
raison des réformes sociales: La hausse 
des salaires, la loi de 40 heures ont 
poussé à remplacer le travail humain 
par la machine. Cette tendance, — à 
condition qu'elle ne soit pas exagérée et 
aboutisse à un nouveau chômage — est 
favorable au progrès économique. Lors­
que l'ensemble des industries sera 
équipé d'une manière plus perfection­
née, on peut espérer que le prix de 
revient des marchandises sera abaissé 
et le pouvoir d'achat des travailleurs 
augmenté. 

Cependant il y a dans la situation de 
la production française des éléments qui 
peuvent inspirer une certaine inquié­
tude : C'est d'abord l'état de crise dans 
lequel se trouvent encore les industries 
qui fournissent directement au commer­
ce, à la consommation. Les entrepre­
neurs ne sont pas stimulés dans leur ac­
tivité économique par des espérances de 
gros profits, comme dans les précédentes 
périodes de prospérité. Il n'y a pas, 
d'autre part un appel suffisant de la 
consommation. Cette situation, espérons-
le, se modifiera peu à peu quand on 
comprendra que les légitimes satisfac­
tions économiques de tous peuvent être 
obtenues sans revenir au pur libéralis­
me. 

Le problème de la 
main-d'œuvre 

Mais il faudrait du moins que les in­
dustries auxquelles l'extension du ma­
chinisme procure des commandes nom­
breuses, puissent se développer pleine­
ment. Or, toutes se plaignent de ne 
pouvoir le faire en raison du manque 
de main-d'œuvre. Examinons donc la si­
tuation de ces diverses industries sous 
ce rapport. 

FONDERIE. — La main-d'œuvre em­
ployée qui avait diminué de 40 à 50 
pour cent de 1929 à 1935, a remonté 
de 15 p. cent en 1937. Mais cela pa­
raît être une limite. L'embauchage est 
désormais difficile. 

ACIERIES. — Depuis la loi de 40 
heures, on a embauché 10 à 20 p. cent 
de la main-d'œuvre antérieure, et là 
aussi la limite semble atteinte. On envi­
sage de développer la production des 
fours électriques, parce qu'ils ne deman­
dent que peu de main-d'œuvre. Mais de 
toutes façons, la main-d'œuvre fera dé­
faut pour les opérations de transforma­
tion (laminage, moulage, etc.). 

par Henri DL.INIS 
Professeur & l'E. N. O. de la C. F. T,C. 

MECANIQUE : La main-d'œuvre a été 
augmentée de 17 p. cent, mais à présent 
on ne peut plus trouver d'ouvriers pro­
fessionnels. 

Dans toutes les industries, c'est la 
main-d'œuvre qualifiée qui manque: il 
n'y en a plus parmi les chômeurs — et 
aujourd'hui encore des ouvrires qualifiés 
quittent l'industrie pour les services pu­
blics. Peut-on rendre responsable de 
cette situation la loi de 40 heures? Non, 
la responsabilité incombe avant tout à 
l'insouciance d'après-guerre par rapport 
au problème de la main-d'œuvre spécia­
lisée. 

Suggestion 

Pourtant, il faut bien envisager la si­
tuation de fait et lui apoprter des re­
mèdes immédiats : l'application unifor­
me dans toute l'industrie de la loi de 
40 heures retarde la réalisation du pro­
grès économique qui doit résulter nor­
malement des réformes sociales. Là où 
la main-d'œuvre spécialisée fait défaut, 
et où il n'y a pas moyen de s'en procu­
rer à brève échéance, il faudrait sans 
doute lui permettre de travailler un peu 
plus si l'on veut que l'outillage de la 
nation se développe rapidement et 
qu'ainsi la capacité d'achat des travail­
leurs puisse être augmentée. 

Il faut prendre garde que sans cela on 
ne manquera pas de dire que les réfor­
mes sociales n'ont apporté aucune amé­
lioration Téelle aux travailleurs parce 
qu'elles ont arrêté le développement de 
la prospérité. Or, cela est certainement 
faux. Dans l'histoire, l'action ouvrière 
pour l'amélioration de son niveau de vie 
a toujours été un facteur essentiel du 
progrès économique. Il doit encore en 
être ainsi aujourd'hui. 

Telles sont du moins les données et 
les suggestions qu'une analyse de la si­
tuation économique permet de soumet­
tre à votre examen, à vos décisions. 

Henri DENIS. 

• • • • • • • • • • • • • • i"i

Chronique Familiale 
Nous avons la joie ' d'apprendre 

le. mariage de notre camarade 
Georges RIGAULT, président du syn­
dicat de Melun, avec M l l e PIGY, de 
Melun. La bénédiction nuptiale 
leur a été donnée le 15 novembre 
dernier. 

Aux nouveaux épousés, l'Ouvrier 
Métallurgiste interprète de tous ses 
lecteurs et de tous ses amis, leur 
présente ses vœux les plus sincères 
de bonheur. 

L'abondance des matières 

nous oblige à reporter à no­

tre prochain numéro, la 

chronique syndicale. 

Nous nous en excusons 

auprès de nos camarades. 

'-H-'">-

Ma tâche seulement de vous ap­
porter une brève introduction au 
rapport qu'Henri Denis doit vous 
présenter sur la situation de la 
métallurgie française. 

Cette introduction sera d'ordre 
historique : je rapporterai les dif­
férentes phases - de l'expérience 
dans laquelle nous sommes enga­
gés depuis juin 1936 ; à chaque mo­
ment j'essaierai de retenir la pré­
occupation dominante, l'idée di­
rectrice, mais sans avoir le temps 
de les juger. Il ne s'agit pas d'a­
bord de juger, mais de compren­
dre. 

Un trait caractéristique de l'ex­
périence française, c'est le rôle ac­
tif qu'ont joué les masses dans son 
déclenchement et son développe­
ment. Par masses, j'entends la 
classe ouvrière plus ou moins or­
ganisée, plutôt moins que , plus. 
C'est la raison pourquoi les idées 
déterminantes de l'expérience ne 
sont par des théories compliquées, 
mais des notions populaires, en ac­
cord avec l'expérience ouvrière, 
l'expérience ouvrière de la crise. 

Les idées économiques, domi­
nantes en juin 36, on peut les ra­
mener à deux : 

1° La notion du pouvoir d'achat. 
Vous savez tous, vous avez vécu, 
qu'en période de crise le patronat 
et l'Etat-patron cherchent à rédui­
re leurs charges, à faire de la dé­
flation, notamment par la réduc­
tion des salaires. Les salariés ré­
sistent à la déflation, défendent 
leurs salaires. Quand malgré des 
réductions massives, la prospérité 
ne revient pas, les salariés pensent 
naturellement que ces sacrifices 
étaient inutiles. Vous vous plai­
gnez, disent-ils aux dirigeants de 
l'économie, du resserrement des dé­
bouchés ? mais en diminuant nos 
salaires, vous réduisez notre pou­
voir d'achat, donc vos. débouchés, 
vous aggravez la crise au lieu de 
l'atténuer. Pour remettre la ma­
chine économique en marche, il 
faut procéder à l'inverse : accroî­
tre le pouvoir d'achat des masses. 

2° L'idée que la grosse difficul­
té présente, ce n'est pas de pxodui-
rel c'est de répartir. Les travail­
leurs sont les témoins du progrès 
technique qui multiplie les pro­
duits ; devant ce spectacle de 
l'abondance de la production, ils 
ne comprennent pas l'abaissement 
du niveau de vie pendant la crise, 
la misère des chômeurs. Comme 
ils ont assisté à des licenciements 
massifs lors de l'introduction de 
machines nouvelles, ils croient na­
turellement qu'avec le progrès, il 

Où en sommes-nous 

de l'expérience ? 
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existe un chômage technologique 
de plus en plus menaçant. D'où 
l'idée qu'il convient de répartir le 
travail d'abord, les gains ensuite, 
de manière à accroître la produc­
tion surabondante pour des masses 
n'ayant que de maigres salaires. 

Nos deux idées s'accordent fort, 
bien. 

En les prenant comme point de 
départ, on comprend fort bien la 
PREMIÈRE PHASE DE L'EXPÉRIENCE 

(juin-septembre 1936) : 

On avait fait jusqu'alors» de la 
déflation ; il faut renverser la va­
peur, faire de la reflation : les aug­
mentations de salaires, inclues 
dans les conventions Matignon et 
les conventions collectives, les con­
gés payés, les quarante heures 
lorsque leur application résorbe­
ra — comme on l'espérait — le 
chômage, tout cela va accroître le 
pouvoir d'achat des masses et dé­
clencher la reprise. Dans les an­
nées de déflation, les gouverne­
ments avaient cherché avant tout 
l'équilibre du budget ; dans la 
nouvelle politique, ce point de vue 
devient secondaire : l'Etat peut dé­
penser largement, à condition que 
ces dépenses aident à la reprise ; 
le volume des affaires augmentant, 
celui des impôts suivra et les fi-
nances publiques retrouveront cet­
te aisance qui est le résultat de la 
prospérité. 

En principe, cette politique de 
reflation ne comportait pas de dé­
valuation du franc. Avec la déva­
luation commence la 
SECONDE PHASE DE L'EXPÉRIENCE (oc­
tobre 36-mars 37). Deux traits à 
noter : 

a) La dévaluation est présentée
comme un alignement monétaire 
du franc avec la livre et le dol­
lar, en accord avec l'Angleterre et 
les Etats-Unis : la politique fran­
çaise se trouve ainsi liée à celle 

des deux démocraties anglo-saxon­
nes, pays aussi de capitalisme pri­
vé, qui, par opposition aux régi­
mes ' allemand et italien, restent 
relativement fidèles au libéralisme 
économique, ne recourent notam­
ment pas au contrôle des changes. 

b) On attend de la dévaluation
l'effet de reprise des affaires qu'el­
le a eu notamment en Belgique. 
Cet effet se produit dans les der­
niers mois de 1936, mais s'arrête 
au début de 1937. A ce moment, 
l'application des quarante heures 
se généralise. 

En proie à des difficultés finan­
cières accrues, le gouvernement 
estime, qu'il faut arrêter un temps 
le train des réformes. C'est la : 

TROISIÈME PHASE DE L'EXPÉRIENCE : 
LA PAUSE (depuis mars 37), dans: la­
quelle nous sonymes encore. Le 
changement de ministère n'est 
qu'une affirmation plus marquée 
de l'esprit de pause. Quels sont les 
traits de cette période ? 

On s'efforce toujours d'écarter le 
contrôle des changes, 

La seconde dévaluation qui, au 
franc-Auriol fait succéder le franc-
Bonnet, n'est, suivie d'aucun effet 
de reprise. 

La préoccupation de l'équilibre 
budgétaire reparaît : on voudrait 
pouvoir d'abord l'assurer, pour ra­
mener la confiance et les capitaux 
expatriés. 

Enfin, les milieux ^économiques 
et politiques insistent sur un pro­
blème dont l'apparition marque le 
renoncement du point de vue ini­
tial. C'est LE PROBLÈME DE LA PRO­
DUCTION. 

Je ne puis pas l'exposer ici et le 
discuter en détail. Je veux seule­
ment constater qu'il nous est posé 
par un changement remarquable 
des perspectives : en répartissant 
mieux le pouvoir d'achat, en aug­
mentant les salaires et ramenant, 
par les quarante heures, les chô­
meurs au travail, on espérait que 
la production repartirait ; son vo­

lume augmentant, les nouvelles 
charges des entreprises se réparti­
raient sur une plus grande masse 
de produits,, les recettes de l'Etat 
augmenteraient... Malgré deux dé­
valuations, .cela n'est pas arrivé. 
Au contraire, nous devons acheter 
davantage à l'étranger et nous lui 
vendons moins : le déficit de la ba­
lance commerciale montre que le 
pays s'appauvrit. I l semble donc 
qu'il faille produire davantage. 

Comment se pose, pour nous, la 
question ? 

i l s'agit, d'une part, de défendre 
la classe ouvrière contre d'injustes 
attaques : on parle trop de baisse 
du rendement. D'une part, pen­
dant la crise, période de rationali­
sation extrême et d'impuissance ou­
vrière, les entreprises avaient ob­
tenu le rendement horaire maxi­
mum : non seulement on ne pou­
vait espérer accroître ce rende­
ment, mais encore une détente 
était inévitable. J'ai d'ailleurs en­
tendu de gros dirigeants d'entrepri­
ses métallurgiques reconnaître que 
« d'une façon générale, le rende­
ment horaire a été maintenu » . 

Il s'agit, d'autre part, de main­
tenir l'essentiel des lois sociales, 
des conquêtes ouvrières. Je n'ai pas 
qualité pour prendre parti sur cer­
tains « assouplissements » , dont 
vous axez à juger. J'attire seule­
ment votre attention sur ce point : 
l'essentiel des conquêtes ouvrières, 
celles par quoi les travailleurs ont 
barre sur l'avenir, c'est leur nou­
veau statut juridique, le pouvoir 
qu'ils ont acquis dans les entrepri­
ses et sur la vie économique.. Voilà, 
ce qu'il faut avant tout sauvegar­
der. Si, comme c'est la loi du ré­
gime où nous vivons, les organisa­
tions ouvrières doivent accepter 
des « compromis » entre le point 
de vue de leurs mandants et le 
point de vue patronal, il faut qu'el­
les profitent, de l'occasion, pour 
maintenir et accroître même leur 
droit de regard, leur action de 
contrôle sur la politique des entre­
prises, regard et contrôle essentiels 
pour qu'il y ait, aujourd'hui, col­
laboration. 

Paul VIGNAUX. 
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L'OUVRIER METALLURGISTE 

Notre Congrès 

Le Congrès est terminé ! Les dernières poignées de main après un bon travail Le Bureau ; au centre, Ch. Broutin préside ; à gauche, Paul Le Bihan ; à droite, J. Pérès 

Au diner du soir quelques personnalités à la table d'honneur: de 

gauche à droite, Lucien Léonard, Paul Le Bihan, Charles Blondel, 

maître de requêtes au Conseil d'Etat, Ch. Broutin, J. Pérès 

et Paul Vignaux, agrégé de l'Uni ver.- ité 

Pendant une des séances, les délégués suivent les débats attentivement 

Agapesjfraternelles, repas bien mérité après des heures laborieuses 

A 
Le photo­

graphe 
fixe pour 

l'O. M. un 
souvenir 

particuliè-
ment 

agréable 
* 

Y 

Une autre vue de la séance où l'on reconnait parmi les dames 
Mlle Martin et parmi nos camarades Emile Courbet, secrétaire 

de l'Union Régionale deFranehe-Comté 

Ah! si j'avais sn! . . . 
diront devant cette page 

ceux qui n'étaient pas là... 



Supplément à "L'OUVRIER MÉTALLURGISTE" n° 19, de Novembre. 

RÉSUMÉ DES TRAVAUX 

m 18e Congrès ne u Fédération Française 
des Syndicats de la Métallurgie et Parties Similaires (G. F. T. G.) 

Les Syndicats adhérant à la Fédération Française des Syndicats de la Métallurgie et 
Parties Similaires ( C . F . T . C . ) se sont réunis en Congrès annuel les 6 et 7 Novembre 1937, au 
siège de leur Fédération, 28, place Saint-Georges, Paris 9  m e  . 

Charlemagne B R O U T I N , Président Fédéral , ouvrit le Congrès en félicitant les très 
nombreux congressistes, au nombre desquels i l salua une délégation des Syndicats Cathoh-
ques Basques. 

Paul LE B I H A N , Secrétaire Général, présenta le rapport moral d'activité de la Fédé­
ration depuis le dernier Congrès ; i l fit ressortir le magnifique développement des effectifs et de 
l 'action des Syndicats Fédérés. 

L e rapport financier, présenté par Jean GERSTEL, Trésorier Fédéral, fut approuvé à 
l 'unanimité et des félicitations furent adressées aux administrateurs des diverses Caisses Fédé­
rales. 

Jean PÉRÈS expose un programme de rénovation de l'organe fédéral « L 'Ouvrier Mé­
tallurgiste » , afin de le rendre de plus en plus vivant et utile aux métallurgistes. 

Joseph B O T T O N , Secrétaire permanent, informa l'auditoire des conditions dans les­
quelles .se présente le renouvellement des Conventions collectives dans la Métallurgie. 

Paul V I G N A U X , Directeur d'Etudes à l'Ecole des Hautes Etudes,-en un exposé objec­
tif et détaillé, mit le Congrès au courant des résultats de l 'expérience économique en cours. 

Henri D B M S , diplômé des Sciences politiques, fit une étude approfondie de la situa­
tion métallurgique en France, signalant une demande de professionnels qualifiés dans certai­
nes localités. 

Roger L E L I È V R E (Paris), en un rapport très fouillé, expliqua aux Congressistes en. 
quoi consistaient les Sections Syndicales d'entreprises et ce que l'on devait attendre d'elles 
pour le développement et la propagande de nos organisations. 

Emile S E B E R T , Secrétaire du Syndicat des Agents de Maîtrise, dit pourquoi il fallait 
grouper les Agents d e Maîtrise de la Métal lurgie en syndicats, affiliés à la Fédération ouvrière,, 
et non en amicales. 

Quelques modifications de détails furent apportées aux Statuts fédéraux, après un e x p o ­
sé fait par Jean P É R È S . 

Les membres du Bureau fédéral sortant furent réélus à Funanimité, ce qui ne peut 
que les encourager à persévérer dans la voie qu' i ls ont suivie jusqu'à présent. 

Des directives générales furent données aux adhérents, afin de leur indiquer la conduite 
à tenir en présence des difficultés actuelles; 

Des résolutions concernant le renouvellement des Conventions collectives, la situation 
de l 'Industrie Métallurgique en France et rrotre position, furent adoptées à l 'unanimité. 

Puis, après une vibrante allocution du Président fédéral, le Congrès fut clos au milieu; 
de l 'enthousiasme général. . ! .



I*es résolutions adoptées par le Congrès 
de la Fédération de la Métallurgie (c. F . T . C . )

La Fédération Française des Syndicats de la Métallurgie et Parties Similaires, affiliée 
à La Confédération Française des Travailleurs Chrétiens, vient de tenir à P A R I S , les 6 et 7 no-
cebre 1937, son 18m o Congrès. 

Cette Fédération groupe, à l'heure actuelle, plus de 260 syndicats ou sections déclarées, 
répartis dans la Métropole et les Colonies. Les délégués du Congrès réunis au nombre de plus 
d'une centaine, ont adopté les résolutions suivantes : 

Sur les Conventions collectives 

Le Congrès, après avoir entendu le rapport présenté par Joseph B O T T O N , les explica­
tions fournies par Jean PËRËS et Charlemagne B R O U T I N , constate : 

Que les Conventions collectives de travail , discutées et signées depuis un an, le plus 
souvent dans le cadre de la localité, ont provoqué des contacts entre organisations patronales 
et ouvrières, chose impossible auparavant ; 

Qu'elles ont, de plus, en précisant les règles de l 'exercice de la profession, apporté aux 
travailleurs de la Métallurgie des avantages matériaux et moraux importants ; 

Qu'il y a. intérêt à généraliser certaines dispositions de ces Conventions ; 

Demande : 

Un nouvel effort de perfectionnement des Conventions collectives avec leur discussion 
et signature sur la base régionale, ceci en raison même du cadre géographique de certaines in­
dustries ; 

Adresse, à tous les hommes de bonne volonté, patrons et ouvriers, un appel pressant 
pour agir dans ce sens, et indique que les perfectionnements à introduire dans les textes des 
nouvelles Conventions, pour les industries des métaux, doivent contenir, pour l'ensemble du 
territoire, des règles communes sur les questions suivantes : 

Droit syndical, délégués ouvriers, définition des catégories professionnelles, échelle mo­
bile dés salaires, travail en équipe, placement et règles de stabilité dans l 'emploi, modalités 
des périodes d'essai et de préavis, modalités d'heures supplémentaires, des déplacements, des 

•congés payés, des indemnités de congédiement, règles concernant le travail des femmes, allo­
cations familiales, avec échelle mobile' et dispositif facilitant le retour de la Mère au Foyer, 
dispositions concernant les déplacements d'entreprise, le départ et le retour du régiment, l'an­
cienneté de service, institution de Commissions mixtes permanentes, de Commissions de conci­
liation d'arbitrage et réorganisation de l'apprentissage. 

Sur la situation des industries des métaux 

Ayant pris connaissance de la situation économique générale, tant nationale qu'interna­
tionale, et de sa répercussion au point de vue métallurgique, 

Constatant, par. ailleurs, l'état d e tension existant notamment dans la Métallurgie pari­
s ienne à la veil le imême du renouvellement des Conventions collectives, 

Regrette qu'après dix-huit mois de rapports contractuels, les relations ne soient pas 
meilleures entre les divers éléments représentatifs de cette branche industrielle si importante, 

Impute cette situation: aux néfastes méthodes de lutte de classe qui auraient dû faire 
place, d'un côté comme de l'autre, à une véri table collaboration qui, seule, peut faire donner 
à la Convention collective, librement discutée et signée, ses féconds résultats, tant pour les par­
ties contractantes que pour-la profession elle-même, 

Invite les syndicats affiliés à faire tr iompher la doctrine, le programme et le plan de la 
G.F.T.C. qui, seuls, sont susceptibles d'établir les bases d'une véritable organisation profes­
sionnelle, élément indispensable de l'ordre social nouveau. 
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